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RÉSUMÉ

Le développement des circuits courts est un enjeu important pour l’agriculture wallonne 
et son caractère durable. Il est paradoxal de constater que l’Agence wallonne pour la 
promotion d’une agriculture de qualité, l’APAQ-W, récemment réformée, n’a pas, dans 
ses missions formelles le développement et la promotion des circuits courts. La présente 
proposition de décret tend à rectifier cette situation.



3

Le 1er  janvier 2019, l’Agence wallonne pour la pro-
motion d’une agriculture de qualité (APAQ-W) a vu 
son statut d’Organisme d’Intérêt Public (OIP) de type 
A évoluer en Unité d’Administration Publique (UAP) 
de type 2. En effet, il s’agit là d’une évolution inscrite 
dans le décret-programme portant des mesures diverses 
en matière d’emploi, de formation, d’économie, d’indus-
trie, de recherche, d’innovation, de numérique, d’envi-
ronnement, de transition écologique, d’aménagement du 
territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, 
d’énergie, de climat, de politique aéroportuaire, de tou-
risme, d’agriculture, de nature, de forêt, des pouvoirs 
locaux et de logement, adopté le 17 juillet 2018 par le 
Parlement de Wallonie (Doc. 1142 (2017-2018) — Nos 1, 
1bis à 1quinquies à 37).

D’après ses promoteurs, cette réforme a pour objectif de 
rapprocher le service public de promotion de l’agriculture, 
des producteurs, des partenaires et des consommateurs. 

Selon le Ministre de l’Agriculture, de la Nature, de la 
Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine et délé-
gué à la Grande Région, « Les agriculteurs intègrent désor-
mais le Conseil d’Administration. Si le Gouvernement 
continue de fixer le budget et de vérifier la conformité des 
actions en regard de la législation et de l’intérêt général, 
c’est dorénavant le CA qui proposera le plan opérationnel 
de l’Agence. Je qualifie cette évolution comme naturelle. 
Il est légitime que la profession décide elle-même de la 
manière dont l’agriculture doit être promotionnée ».

Même s’il revient désormais au conseil d’administra-
tion de proposer un plan opérationnel, c’est toujours le 
Code wallon de l’Agriculture, et plus particulièrement 
son article D.226, qui fixe les missions de l’Agence.

On peut s’étonner qu’aujourd’hui, le développement et 
la promotion des circuits courts ne soient pas repris parmi 
les missions directes de l’APAQ-W. Pourtant, en réponse 
à la question écrite de M. Denis (1), M. le Ministre de 
l’Agriculture , de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité, du 
Tourisme, du Patrimoine et délégué à la Grande Région 
indiquait que « La promotion des produits locaux et des 
circuits courts est la mission de l’Agence wallonne pour 
la promotion d’une agriculture de qualité (APAQ-W). Ses 
actions sont détaillées dans un plan d’action approuvé 
chaque année par le Gouvernement wallon. Le plan relatif 
à l’année 2019 est en voie de finalisation.

Le portail Lecliclocal constitue un des sites web de 
l’APAQ-W, dédié a priori à une cible B to B. Il a totalisé 
plus de 15 000 visites depuis le début de l’année, les coûts 
de gestion de ce site sont très limités ». 

Par rapport à cette réponse du Ministre du 10 décembre 
2018, il convient de souligner que :

1° �le Gouvernement fait de la promotion des circuits 
courts une mission de l’APAQ-W que le Code wallon 
ne lui confère pas explicitement;

(1) QE n°100 du 5 décembre 2018 de M. Denis au Ministre Collin 
sur les difficultés en lien avec le développement des circuits courts.

2° �le plan opérationnel 2019 n’a toujours pas été rendu 
public;

3° �l’APAQ-W a présenté en janvier 2019 ses sept prio-
rités pour l’année dans lesquelles, on ne retrouve pas, 
formellement le développement et la promotion des 
circuits courts. 

En effet, les priorités présentées par l’APAQ-W sont les 
suivantes :

– �développer un plan de communication multi-produits, 
visible notamment à travers des programmes TV (Grill 
Masters, OK Chef, le Beau Vélo de Ravel) ou la Quin-
zaine des produits locaux;

– �lancer une campagne destinée à valoriser l’image de 
l’agriculture wallonne et son impact vertueux sur notre 
territoire;

– �valoriser et soutenir les démarches agricoles wallonnes 
en faveur de la transition écologique;

– �poursuivre la modernisation des moyens d’action de 
l’APAQ-W notamment via le recours au numérique et 
s’appuyer sur des ambassadeurs ou influenceurs ainsi 
que sur les réseaux sociaux; 

– �s’appuyer sur les cofinancements européens, de 
manière autonome ou en collaboration avec d’autres 
partenaires (VLAM, AWEX). Une campagne de pro-
motion est prévue autour de la viande bovine dans la 
péninsule arabique, et un projet franco-wallon autour 
de la filière bio est en attente d’approbation; 

– �renforcer le rôle de l’APAQ-W en tant qu’acteur de 
matching entre les professionnels de l’agriculture et de 
l’horticulture et les autres acteurs économiques;

– �renforcer la capacité de l’APAQ-W à mieux cerner le 
profil des consommateurs ou les réalités des marchés, 
en n’hésitant pas à travailler de concert sur ce chantier 
avec les collègues flamands du VLAM.
Certes, on peut imaginer que la troisième priorité 

recouvre le développement et la promotion des circuits 
courts mais si c’est une réelle priorité de la Wallonie, il 
convient de l’écrire clairement d’autant que cette notion 
est définie dans un règlement européen.

L’article 2 du règlement UE n°  1305/2013 (2) stipule 
qu’un circuit d’approvisionnement court est un cir
cuit d’approvisionnement impliquant un nombre limité 
d’opérateurs économiques, engagés dans la coopération, 
le développement économique local et des relations géo-
graphiques et sociales étroites entre les producteurs, les 
transformateurs et les consommateurs.

La présente proposition de décret a donc pour objectif 
d’inscrire le développement et la promotion des circuits 
courts comme une mission spécifique de l’APAQ-W.

(2) Règlement (UE) n° 1305/2013 du Parlement européen et du 
Conseil du 17 décembre 2013 relatif au soutien au développement 
rural par le Fonds européen agricole pour le développement rural 
(Feader) et abrogeant le règlement (CE) n° 1698/2005 du Conseil.
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DÉVELOPPEMENT



4

COMMENTAIRE DE L’ARTICLE UNIQUE

Article unique

Tel qu’il existe aujourd’hui, l’article D.226 du 
Code wallon de l’agriculture organise les missions de 
l’Agence wallonne pour la promotion d’une agriculture 
de qualité (APAQ-W) en quatre piliers, chaque pilier 
correspondant à un mode de financement. L’objet de la 
présente proposition de décret vise à introduire un nou-
veau pilier tout en maintenant l’enveloppe budgétaire 
définie annuellement par le Gouvernement.

Ce cinquième pilier est destiné à développer et à 
promouvoir les circuits courts tels que définis dans la 
législation européenne (1). Celle-ci définit un  circuit 
d’approvisionnement court comme un circuit d’appro-
visionnement impliquant un nombre limité d’opérateurs 
économiques, engagés dans la coopération, le dévelop-
pement économique local et des relations géographiques 
et sociales étroites entre les producteurs, les transforma-
teurs et les consommateurs.

Ce développement et cette promotion des circuits 
courts s’articulent autour d’un portail internet destiné 
à servir d’interface entre producteurs, collectivités 
(maisons de retraite, crèches, écoles, maisons de repos, 
hôpitaux, …) et consommateurs, l’APAQ-W encadrant 
les producteurs en les formant, en mettant au point une 
veille économique sur ce qui se fait en Belgique et ail-
leurs. 

Enfin, un autre aspect de la mission de l’APAQ-W 
concerne la rédaction de cahiers de charges-type à des-
tination des collectivités dans le cadre de la passation de 
marchés publics.

(1) Règlement (UE) n° 1305/2013 du Parlement européen et du 
Conseil du 17 décembre 2013 relatif au soutien au développement 
agricole pour le développement rural (Feader) et abrogeant le 
règlement (CE) n° 1698/2005 du Conseil.
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Article unique

L’article D.226, §1er, du Code wallon de l’Agriculture 
est complété par le 5° rédigé comme suit :

« 5° en ce qui concerne le développement et la promo-
tion des circuits courts :

a) assurer la gestion quotidienne et la mise à jour per-
manente d’un portail internet destiné à la mise en réseau 
des producteurs, collectivités (publiques et privées) et 
consommateurs et faire de ce portail internet le guichet 
de référence lors d’achat de produits;

b) assurer la rédaction de cahiers des charges spéci-
fiques à destination des opérateurs publics dans le cadre 
des marchés publics de fourniture de produits agricoles 
ou de denrées alimentaires;

c) élaborer des actions de recherche;

d) encadrer les producteurs;

e) soutenir les projets innovants;

f) proposer des formations et des séances d’informa-
tions adéquates. »
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